APRES LA MATRAQUE LE 49-3
RETRAIT DE LA LOI EL-KHOMRI
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► La loi Travail, les Français et les Françaises n'en veulent pas. Ils le disent par pétition, dans les manifestations, sur les places, dans les sondages. Hollande, son gouvernement, le Parti socialiste ont dit qu'ils allaient nous expliquer ; cela n'a rien changé. Et maintenant, il n'y a pas une majorité de députés pour la voter.
► A défaut d'argument, le gouvernement a utilisé la matraque pour éteindre la contestation. Raté ! Et maintenant, il utilise l'article 49-3 pour passer en force, sans débat, la loi El-Khomri à l'Assemblée nationale. Comme le disent les parlementaires communistes, « nous utiliserons tous les leviers possibles pour mettre en échec cette loi ».

Renverser le gouvernement
Depuis plusieurs semaines, la mobilisation se poursuit de multiples façons dans la société française. C’est cela qui a contraint le gouvernement à répindre à des revendications portées par les organisations de jeunesse et à retoucher son projet à la marge. mais le coeur du projet est toujours là, sa philosophie libérale de régression sociale n’a pas disparu. 
La loi Travail porte en elle la possibilité d’enlever toute force de à la loi et au Code du travail, par ce qu’on appelle l’inversion de la hiérarchie des normes. Nous refusons qu’un contrat d’entreprise signé sous la pression vienne affecter les conditions de travail, de rémunération et les droits des salariés. Nous refusons qu’on accélère au sein-même de notre pays des logiques de dumping social qui mettent en concurrence les salariés pour le plus grand bénéfice des grands actionnaires. car ce sont bien les grands propriétaires de la finance qui sont à la manoeuvre pour nous faire culpabiliser et précariser plus encore le travail. C’est la République elle-même qui se trouve affectée par de telles démarches avec ses valeurs, mises de côté pour la circonstance. 
Nul ne saurait dans ce projet de Loi reconnaître la gauche. A l’heure où l’on fête  1936 et le Front populaire, qui a vu l’invention des conventions collectives, censées augmenter la loi et non pas la transgresser, mais aussi la création des congés payés, les actes une fois de plus se trouvent bien loin des discours. 

Les organisations syndicales que sont la CGT, FO, la FSU, Solidaires, l’UNEF, l’UNL, et la FIDL appellent à élargir la mobilisation face à ce coup de force, et  mettre la pression sur vos députés ! Deux nouvelles journées d’action sont programmées le mardi 17 mai et le jeudi 19 mai prochains.
Privé de majorité au Parlement comme dans le pays, le gouvernement doit retirer son projet, il en va du progrès social de la démocratie, du respect du peuple. 
Mettre en échec ce coup de force 
Manuel Valls vient d'annoncer le recours au 49-3  pour faire passer, sans vote, la loi Travail. C'est, pour la seconde fois, un coup de force d'une inacceptable brutalité. Face à une majorité dans la rue, dans  l'opinion publique et maintenant au Parlement, le gouvernement, isolé, fait le choix de se bunkeriser. J'appelle, dans l'unité la plus large à faire échouer ce déni de démocratie  en exigeant le retrait de la loi. J'appelle les parlementaires de gauche à constituer et à voter une motion de censure de gauche. Partout, faisons entendre notre colère contre ce recul majeur de nos droits sociaux. La loi Travail doit être retirée. 
Pierre Laurent,secrétaire national du PCF
Tous les leviers !
Le gouvernement n’est pas en accord avec la volonté des Français et des Françaises qui l'ont mis en place en 2012. Il faut renverser le gouvernement en pleine "dérive libérale". Nous utiliserons tous les leviers possibles
André Chassaigne    président groupe des députés Front de gauche
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C'est en pourcentage le nombre de citoyens qui trouveraient choquant un éventuel recours au 49-3 (sondage Odoxa)





Nous lançons un appel à toutes les forces progressistes de gauche pour déposer une motion de censure contre le gouvernement.


André Chassaigne





Mettez la pressions sur vos députés ! Vous pouvez leur téléphoner gratuitement en suivant ce lien, interpellez-les sur la loi travail et le passage en force du gouvernement ! ��� HYPERLINK "https://l.facebook.com/l.php?u=https%3A%2F%2Fphone.nuitdebout.fr%2F&h=BAQE-Qe3n" \n _blank��https://phone.nuitdebout.fr� 

















